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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2023- 00116
autorisant Alexandra LEITZ, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son

troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu la décision d’exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d’un soutien de l’Union financé par le Fonds
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants, ainsi que
ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus)
dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l’aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre
la prédation du loup et de l’ours ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de
louveterie ;

Vu la demande en date du 27/07/2023 par laquelle Madame Alexandra LEITZ sollicite une autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense des troupeaux contre la prédation du loup
(Canis lupus) ;
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Considérant que Madame Alexandra LEITZ a mis en œuvre des mesures de protection contre la prédation
du  loup  consistant  en  de  la  surveillance  renforcée  par  gardiennage,  la  mise  en  place  de  chiens  de
protection et la mise en place de parcs de regroupement électrifiés ;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par  Madame Alexandra LEITZ sont jugées
équivalentes  aux  mesures  de  protection  définies  par  l’aide  à  la  protection  des  exploitations  et  des
troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours, en application des articles D114-11 et suivants du
CRPM ainsi que de l’arrêté du 30 décembre 2022 ;

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de Madame Alexandra LEITZ  
(un constat de dommage « loup non écarté » au mois de mars 2023 sur la commune limitrophe de Saint-
Martial, plusieurs autres attaques en Lozère en limite du département du Gard depuis 2012, notamment
un constat loup non écarté à Bassurels en 2022, un autre constat classé « indéterminé » mais indemnisé
étant donné le contexte de prédation datant du 12 août 2023 et une autorisation de tir  de défense
simple délivrée fin août dernier sur la commune de Saint-André-de-Valborgne) ; 

Considérant qu’il  convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Madame Alexandra
LEITZ par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 

Madame Alexandra LEITZ,  est autorisée à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau
contre  la  prédation  du  loup,  selon  les  modalités  prévues  par  le  présent  arrêté  et  par  les  arrêtés
ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité
édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 

Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation Madame Alexandra LEITZ , sous réserve qu’elle soit titulaire d’un

permis de chasser valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du
loup ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en
cours.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau, tels que décrits dans le schéma
de protection déposé à la DDTM du Gard.
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ARTICLE 4 :

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la commune de SOUDORGUES ;
- à proximité du troupeau de Madame Alexandra LEITZ ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate ;
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la
faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse.

ARTICLE 5 : 

Les  tirs  de  défense  simple  peuvent  avoir  lieu  de  jour  comme de  nuit  sous  réserve  de  respecter  les
conditions mentionnées à l’article 2.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent
de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants
de louveterie.

ARTICLE 7 :

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :

Madame Alexandra LEITZ informe le service départemental de l’OFB de tout tir en direction d’un loup
dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa
cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.
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Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Madame Alexandra LEITZ  informe sans
délai le service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Madame Alexandra LEITZ informe sans délai
le service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de
l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

ARTICLE 9 :

La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son  effet  si  le  plafond  défini  à  l'article  1er  de  l’arrêté
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23
octobre  2020  fixant  le  nombre  maximum  de  spécimens  de  loups  dont  la  destruction  pourra  être
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2024.

ARTICLE 12 :

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 07/09/2023

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation

Le secrétaire général 

SIGNE 

Frédéric LOISEAU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité Gestion quantitative et politiques de l’eau

Tél  : 04-66-62-66-16
Mail : ddtm-secheresse@gard.gouv.fr

                      ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 30-2023-                                          
instaurant des mesures de restriction temporaire

des usages de l'eau dans le Gard

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU La directive n°2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU Le Code de l’environnement, notamment les articles L211-3, L216-4 et R211-66 à R211-70 ;

VU Le Code des collectivités territoriales, notamment les articles L2212 et L2215 ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-246 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets et à l'action des services et organismes publics de l'Etat dans les départements ;

VU Le décret du 13 juillet 2023 nommant M Jérôme BONET, préfet du Gard ;

VU L'arrêté cadre départemental n° 30-2023-05-24-00001 du 24 mai 2023, définissant le cadre de mise en
œuvre des mesures de limitation des usages de la ressource en eau en période de sécheresse dans le
Gard ;

VU L'arrêté inter-préfectoral du 17 décembre 1984 portant règlement d'eau du barrage écrêteur de crues
de Sénéchas, sur la Cèze ;

VU  L’arrêté préfectoral n° 30-2023-08-16-00003 du 16 août 2023  instaurant des mesures de restrictions
temporaires des usages de l’eau dans le département du Gard

VU L’arrêté préfectoral n° 102-2023-du 18 août 2023 instaurant des mesures de restrictions des usages de
l’eau dans le département des Bouches du Rhône ;

VU L’arrêté préfectoral n° 07-2023-08-24-00005 du 24 août 2023 instaurant des mesures de restrictions
des usages de l’eau dans le département de l’Ardèche ;

VU L’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF-2023-237-0001 du 25 août 2023 instaurant des mesures de restrictions
des usages de l’eau dans le département de la Lozère ;

VU L’arrêté préfectoral n° DDTM34-2023-08-14157 du 17 août 2023 instaurant des mesures de restrictions
des usages de l’eau dans le département de l’Hérault ;

VU L’arrêté préfectoral n° 12-2023-08-23-00003 du 23 août 2023 instaurant des mesures de restrictions des
usages de l’eau dans le département de l’Aveyron ;

VU L’arrêté préfectoral du 11 août 2023 instaurant des mesures de restrictions des usages de l’eau dans le
département du Vaucluse ;

VU Les réponses des membres du comité de la ressource en eau du Gard consultés le 5 septembre suite à
la réunion du comité du 29 août 2023 ;
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CONSIDÉRANT  Que le préfet de la Lozère, par arrêté préfectoral  DDT-BIEF-2023-237-0001 du 25 août
2023, a placé en alerte le bassin versant de la Dourbie ;

CONSIDÉRANT  Que le préfet de l’Aveyron, par arrêté préfectoral  n° 12-2023-08-23-00003 du 23 août
2023, a  placé en alerte les affluents rive gauche du Tarn médian dont la Dourbie ;

CONSIDÉRANT Que le débit du Gardon d’Anduze sur la commune de Corbès et que le débit du Gardon
médian à Ners sont sous le niveau du seuil d’alerte ;

CONSIDÉRANT Que de nombreux affluents des Gardons amont et aval sont en assec ;

CONSIDÉRANT Que les niveaux des piézomètres de Cruviers, Moussac, St-Geniès et La Tour présentent
des niveaux très bas, inférieurs aux niveaux historiques ;

CONSIDÉRANT  Que  les  prévisions  des  services  de  Météo  France,  au  cours  de  ces  prochains  jours,
annoncent un maintien des températures supérieures à la normale sur l’ensemble du département et une
absence de pluies significatives ;

CONSIDÉRANT Que dans ces conditions, la baisse des niveaux des nappes et des débits des cours d’eau
va continuer de baisser sur les différents secteurs ;

CONSIDÉRANT que, compte tenu de cette situation, il y a lieu d’augmenter le niveau de restriction sur les
zones d’alerte du Gardon aval et de la Dourbie et de maintenir pour les autres zones d’alerte les mesures
de sensibilisation et de restrictions d'usage de l'eau pour garantir les usages prioritaires d'alimentation en
eau potable, de sécurité et de salubrité publique ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Abrogation de l’arrêté préfectoral n° 30-2023-08-16-00003

Le présent arrêté préfectoral abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°30-2023-08-16-00003 du 16 août
2023 instaurant des mesures de restriction temporaire des usages de l’eau.

ARTICLE 2 : Limitation des usages de l'eau

En fonction des zones considérées et des niveaux fixés dans l'arrêté cadre départemental n° 30-2023-05-
24-00001 du 24 mai 2023, dont les mesures de restriction des usages de l'eau sont rappelées en annexe du
présent arrêté, les niveaux de restriction sont fixés comme suit :

Code de
la zone
d’alerte

Libellé de la zone d’alerte
Mesures de restriction des usages

de l’eau

1 Ardèche (partie Gardoise) Alerte renforcée

2 Affluents rive gauche du Tarn médian dont la Dourbie et 
le Trévezel

Alerte

3 Gardons Amont de ses sources à la prise d’eau du canal 
d’irrigation de Boucoiran Alerte renforcée

4 Gardon Aval de la prise d’eau du canal d’irrigation de 
Boucoiran jusqu’au pont de Montfrin

Alerte renforcée

5 Cèze Amont de sa source à sa confluence avec la Claysse
(ruisseau de la Claysse inclus) Alerte renforcée

6 Cèze Aval de sa confluence avec la Claysse jusqu’à sa 
confluence avec la Tave ainsi que les affluents du Rhône 
suivants : Le Nizon, le Galet, le Malaven, l’Arnave

Crise

7 Vidourle (communes gardoises) Crise
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8a Hérault Amont (communes gardoises) et ses affluents à 
l’exception de l’Arre et de la Vis (communes gardoises) Crise

8b Arre de sa source à la confluence avec l’Hérault et la Vis 
(communes gardoises)

Crise

9 Rhône (communes gardoises) et Camargue gardoise Vigilance

10 Alluvions de la Vistrenque et des Costières et calcaires 
des garrigues nîmoises, Vistre

Vigilance

Ces mesures s’appliquent selon l’implantation du point de prélèvement, et quelle que soit la ressource en
eau prélevée (superficielle ou souterraine), sauf protocole de gestion validé par le service police de l’eau
en amont de la période d’étiage considérée.

Les mesures de restriction aux usages dont l’eau provient de la nappe d’accompagnement du Rhône ou
du canal BRL alimenté par le Rhône sont concernées par la zone 9. 

ARTICLE 3 : Dérogation au soutien d’étiage du barrage de Sénéchas

Par dérogation à l’article 4 de l’arrêté inter-départemental du 17 décembre 1984 portant règlement d’eau
du barrage de Sénéchas :

- les vannes du barrage sont manœuvrées de façon à restituer à l'aval du barrage des débits respectant la
modulation validée par le comité de la ressource en eau le 8 août 2023, soit un déstockage de 600 l/s + les
apports amont jusqu’au 16 septembre et ensuite un déstockage de 400 l/s + les apports amont jusqu’au 6
octobre.

ARTICLE 4 : Période de validité

Les dispositions mentionnées aux articles 1 et 2 sont applicables à compter de la date de publication du
présent arrêté et sont maintenues jusqu’au 31 octobre 2023 inclus.

En fonction de l’évolution des ressources en eau et des conditions climatiques sur le département, ces
dispositions peuvent être renforcées, prolongées ou abrogées.

ARTICLE 5 : Extension des mesures

Les maires, qui considèrent que la situation de la ressource en eau sur le territoire de leur commune le
nécessite,  peuvent  prendre  un  arrêté  municipal  de  restriction  d’usage  sous  réserve  qu’il  soit  plus
contraignant que le présent arrêté. Le cas échéant, cet arrêté municipal doit être transmis au service de
police de l’eau (DDTM service eau et risques, mail : ddtm-secheresse@gard.gouv.fr).

ARTICLE 6 : Recherche des infractions

En vue de rechercher et de constater les infractions, les services de l’État en charge de la police de l’eau,
la gendarmerie nationale, la police nationale, la police municipale et les agents de l’office français de la
biodiversité ont accès aux locaux ou lieux où sont réalisées les opérations à l’origine des infractions.

ARTICLE 7 : Poursuites pénales

Tout  contrevenant  aux  mesures  du  présent  arrêté  encourt  une  peine  d’amende  prévue  pour  les
contraventions de 5ème classe d’un montant maximum de 1 500 euros pour les particuliers, et 7 500 euros
pour les personnes morales.

L'ensemble  des  frais  induits  par  les  contrôles  sont  mis,  en  cas  de  condamnation,  à  la  charge  de
l'exploitant ou, à défaut, du propriétaire conformément à l'article L216-4 du Code de l'environnement.

ARTICLE 8 : Affichage et publicité
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Les dispositions du présent arrêté font l’objet d’une large communication dans la presse locale. L’arrêté
est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il est également adressé aux maires de
chaque commune concernée pour affichage à titre informatif et consultable:

• sur le site des services de l’État dans le Gard :  https://www.gard.gouv.fr/

• sur le site VIGIEAU du ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires :

https://vigieau.gouv.fr/

ARTICLE 9 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif compétent, à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  "Télérecours  Citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 10 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le
chef  du  service  départemental  du  Gard  de  l’office  français  de  la  biodiversité,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie du Gard, le directeur départemental de la sécurité publique du Gard ainsi
que toute autorité de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
dont  une  copie  est  adressée  pour  information  au  directeur  de  la  délégation  territoriale  de  l’agence
régionale de santé.

Nîmes, le 07/09/2023

Le préfet, 

Pour le préfet,

le secrétaire général

SIGNE 

Frédéric LOISEAU
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DIRECTION REGIONALE DE L�ENVIRONNEMENT

DE L�AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT

-Occitanie (siège à Toulouse)

30-2023-08-30-00008

Arrêté portant subdélégation de signature du

directeur régional de l'environnement, de

l'aménagement et du logement aux agents de la

DREAL Occitanie - département du Gard
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Prefecture du Gard

30-2023-09-06-00002

AP MODFIANT L'AP DE CONVOCATION DES

ELECTEURS POUR L'ELECTION DES JUGES AU

TRIBUNAL DE COMMERCE DE NIMES DU

18-08-2023
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Prefecture du Gard

30-2023-09-07-00001

Arrêté donnant délégation de signature à M.

Jérôme AUBRY, délégué du préfet dans les

quartiers prioritaires politique de la ville des

communes de vauvert, Saint Gilles et Beaucaire
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial

Arrêté

donnant délégation de signature à  M. Jérôme AUBRY,
délégué du préfet dans les quartiers prioritaires politique de la ville des 

communes de Vauvert, Saint-Gilles et Beaucaire,

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des Préfets de région et à
la  délégation  de  signature  des  Préfets  et  des  Hauts  Commissaires  de  la  République  en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux Préfets et le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004
relatifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les
régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu  le  décret  du  24  novembre  2021  nommant  Mme Chloé  DEMEULENAERE,  sous-préfète
chargée de mission auprès de la préfète du Gard  ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, Préfet du Gard ;

Vu la convention en date du 5 décembre 2022 relative à la mise à disposition auprès de la
préfète du Gard de  M. Jérôme AUBRY, en qualité de délégué du préfet dans les  quartiers
prioritaires  politique  de  la  ville  des  communes  de  Vauvert,  Saint-Gilles  et Beaucaire et
précisant les fonctions des délégués du préfet ;

Vu l’arrêté n° 30-20236-01-23-00005 du 23 janvier 2023 donnant délégation de signature à M.
Jérôme AUBRY,  délégué de la Préfète dans les quartiers prioritaires politique de la ville des
communes de Vauvert, Saint-Gilles et Beaucaire,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Prefecture du Gard - 30-2023-09-07-00001 - Arrêté donnant délégation de signature à M. Jérôme AUBRY, délégué du préfet dans les

quartiers prioritaires politique de la ville des communes de vauvert, Saint Gilles et Beaucaire 38



Arrête

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Jérôme AUBRY, délégué du préfet dans les
quartiers prioritaires politique de la vile des communes de Vauvert, Saint-Gilles et Beaucaire à
l'effet de signer, dans la limite de ses attributions, les correspondances diverses n’emportant
pas décision.

Article 2 : Demeurent réservées à la signature du préfet :

 toutes correspondances adressées aux cabinets ministériels ainsi que celles destinées
aux administrations centrales,

 toutes correspondances adressées aux élus notamment les réponses aux interventions
des parlementaires, des conseillers départementaux et régionaux.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme AUBRY, les autres délégués de
M. le préfet dans les quartiers prioritiaires pour la politique de la ville, mentionnés ci-dessous,
ont délégation pour signer en ses lieux et place, hors les exceptions visées à l’article 2 : 

- Mme Yasmine FONTAINE, 
- Mme Sabine PIERREDON,
- M. Thomas PROUTEAU,
- M. Mickaël PULCI

Article  4  : Toutes  dispositions  antérieures  relatives  à  une délégation  de  signature  sont
abrogées.

Article 5     :   Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article 6: Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Nîmes, le 7 septembre 2023

Le préfet,

 signé

  Jérôme BONET
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Prefecture du Gard

30-2023-09-07-00005

Arrêté donnant délégation de signature à M.

Mickaël PULCI, délégué du préfet dans les

quartiers prioritaires de la politique de la ville

situés dans les communes de Bagnols-sur-Cèze

(quartiers Escanaux- Coronelle  - Citadelle - Vigan

Braquet), de Pont-saint-Esprit (quartier centre

Ancien et d'Uzès
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial

Arrêté

donnant délégation de signature à M. Michaël PULCI,
délégué du préfet dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville situés dans les

communes de Bagnols-sur-Cèze (quartiers Escanaux – Coronelle – Citadelle – Vigan Braquet),
de Pont-Saint-Esprit (quartier Centre ancien) et d’Uzès

Le préfet du Gard
Chevalier de la légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions ad-
ministratives individuelles ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des Préfets de région et à
la  délégation  de  signature  des  Préfets  et  des  Hauts  Commissaires  de  la  République  en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux Préfets ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 re-
latifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les ré-
gions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu  le  décret  du  24  novembre  2021  nommant  Mme Chloé  DEMEULENAERE,  sous-préfète
chargée de mission auprès de la préfète du Gard  ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfeT du Gard ;

Vu la convention en date du 9 octobre 2017 relative à la mise à disposition auprès du préfet
du Gard de M. Michaël PULCI, en qualité de délégué du préfet dans les quartiers situés dans
les communes de Bagnols-sur-Cèze (quartiers Escanaux – Coronelle – Citadelle – Vigan Bra-
quet), de Pont Saint Esprit (quartier Centre ancien) et d’Uzès (quartier prioritaire) et précisant
les fonctions des délégués du préfet ;

Vu l’avenant en date du 10 novembre 2020 à la convention en date du 9 octobre 2017 relatif
à la mise à disposition auprès du préfet du Gard de M. Michaël PULCI, en qualité de délégué
du  préfet dans  les  quartiers  situés  dans  les  communes  de  Bagnols-sur-Cèze  (quartiers
Escanaux –  Coronelle  –  Citadelle  –  Vigan  Braquet),  de  Pont  Saint  Esprit  (quartier  Centre
ancien)  et  d’Uzès  (quartier  prioritaire  d’Uzès)  et  précisant  les  fonctions  des  délégués  du
préfet ;

Vu l’arrêté n°30-2023-01-23-00008 du 23 janvier 2023, donnant délégation de signature à M.
Michaël PULCI,délégué de la préfète dans les  quartiers prioritaires de la politique de la ville
situés dans les communes de Bagnols-sur-Cèze (quartiers Escanaux – Coronelle – Citadelle –
Vigan Braquet), de Pont-Saint-Esprit (quartier Centre ancien) et d’Uzès

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;
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Arrête

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Michaël PULCI, délégué du préfet dans les
quartiers situés dans les communes de Bagnols-sur-Cèze (quartiers Escanaux – Coronelle –
Citadelle – Vigan Braquet), de Pont-Saint-Esprit (quartier Centre ancien) et d’Uzès (quartier
prioritaire) à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions, les correspondances diverses
n’emportant pas décision.

Article 2 : Demeurent réservées à la signature du préfet :

 toutes correspondances adressées aux cabinets ministériels ainsi que celles destinées
aux administrations centrales,

 toutes correspondances adressées aux élus notamment les réponses aux interventions
des parlementaires, des conseillers départementaux et régionaux.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michaël PULCI, les autres délégués de
M. le préfet dans les quartiers prioritiaires pour la politique de la ville, mentionnés ci-dessous,
ont délégation pour signer en ses lieux et place, hors les exceptions visées à l’article 2 : 

- M. Jérôme AUBRY
- Mme Yasmine FONTAINE
- Mme Sabine PIERREDON, 
- M. Thomas PROUTEAU

Article 4     :   Toutes dispositions antérieures relatives à une délégation de signature sont ab-
rogées.

Article 5     : Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article 6: Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera  publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture.

Nîmes, le 7 septembre 2023

Le préfet,

 signé

  Jérôme BONET
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Prefecture du Gard

30-2023-09-07-00004

Arrêté donnant délégation de signature à M.

Thomas PROUTEAU, délégué du préfet dans les

quartiers prioritaires de la politique de la ville

Pissevin et Valdegour à Nîmes
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial

Arrêté

donnant délégation de signature à M.Thomas PROUTEAU,
délégué du préfet dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville

Pissevin et Valdegour à Nîmes

Le préfet du Gard
Chevalier de la légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des Préfets de région et à
la  délégation  de  signature  des  Préfets  et  des  Hauts  Commissaires  de  la  République  en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux Préfets et le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004
relatifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les
régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

Vu  le  décret  du  24  novembre  2021  nommant  Mme Chloé  DEMEULENAERE,  sous-préfète
chargée de mission auprès de la préfète du Gard  ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

Vu la convention en date du 19 juillet 2023 relative à la mise à disposition auprès du préfet du
Gard  de  M.  Thomas  PROUTEAU,  en  qualité  de  délégué  du  préfet  dans  les  quartiers
prioritaires de la politique de la ville de Nîmes – quartiers Valdegour-Pissevin et précisant les
fonctions des délégués du préfet,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;
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Arrête :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à  M. Thomas PROUTEAU, délégué du préfet
dans  les  quartiers  Valdegour–Pissevin  à  Nîmes  à  l'effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses
attributions, les correspondances diverses n’emportant pas décision.

Article 2 : Demeurent réservées à la signature du préfet :

 toutes correspondances adressées aux cabinets ministériels ainsi que celles destinées
aux administrations centrales,

 toutes correspondances adressées aux élus notamment les réponses aux interventions
des parlementaires, des conseillers départementaux et régionaux.

Article  3 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Thomas  PROUTEAU,  les  autres
délégués  de  M.  le  préfet  dans  les  quartiers  prioritiaires  pour  la  politique  de  la  ville,
mentionnés ci-dessous, ont délégation pour signer en ses lieux et place, hors les exceptions
visées à l’article 2 : 

- M. Jérôme AUBRY,
- Mme Yasmine FONTAINE,
- Mme Sabine PIERREDON, 
- M. Michaël PULCI

Article  4     :    Toutes  dispositions  antérieures  relatives  à  une  délégation  de  signature  sont
abrogées.

Article 5 : Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article 6  : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Nîmes, le 7 septembre 2023

Le préfet,

signé

  Jérôme BONET
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Prefecture du Gard

30-2023-09-07-00003

Arrêté donnant délégation de signature à Mme

Sabine PIERREDON, déléguée du préfet dans les

quartiers prioritaires politique de la ville d'Alès
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial

Arrêté

donnant délégation de signature à Mme Sabine PIERREDON,
déléguée du préfet dans les quartiers prioritaires politique de la ville d’Alès

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des Préfets de région et à
la  délégation  de  signature  des  Préfets  et  des  Hauts  Commissaires  de  la  République  en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux Préfets et le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004
relatifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les
régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le  décret du 20 juin 2018 nommant  M. Jean RAMPON,  administrateur civil  hors classe
détaché en qualité de sous-préfet hors classe, sous-préfet d’Alès ; 

Vu le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, Préfet du Gard ;

Vu  la convention en date du 28 février 2022 relative à la mise à disposition auprès de la
préfète du Gard de  Mme Sabine PIERREDON,  en qualité de déléguée du préfet dans les
quartiers prioritaires politique de la ville d’Alès et précisant les fonctions des délégués du
préfet ;

Vu l’arrêté n°30-2023-01-23-00007 du 23 janvier 2023 donnant délégation de signature à Mme
sabine PIERREDON, déléguée de la préfète dans les quartiers prioritaires politique de la ville
d’Alès

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Arrête

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Sabine PIERREDON, déléguée du préfet
dans les quartiers prioritaires politique de la ville d’Alès, à l'effet de signer, dans la limite de
ses attributions, les correspondances diverses n’emportant pas décision.
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Article 2 : Demeurent réservées à la signature du préfet:

 toutes correspondances adressées aux cabinets ministériels ainsi que celles destinées
aux administrations centrales,

 toutes correspondances adressées aux élus notamment les réponses aux interventions
des parlementaires, des conseillers départementaux et régionaux.

Article  3 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Sabine  PIERREDON les  autres
délégués  de  M.  le  préfet  dans  les  quartiers  prioritiaires  pour  la  politique  de  la  ville,
mentionnés ci-dessous, ont délégation pour signer en ses lieux et place, hors les exceptions
visées à l’article 2 : 

- M. Jérôme AUBRY,
- Mme Yasmine FONTAINE,
- M. Thomas PROUTEAU,
- M. Mickaël PULCI 

Article  4  : Toutes  dispositions  antérieures  relatives  à  une délégation  de  signature  sont
abrogées.

Article 5     :   Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article 6: Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Nîmes, le 7 septembre 2023

Le préfet,

 signé

  Jérôme BONET
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Prefecture du Gard

30-2023-09-07-00002

Arrêté donnant délégation de signature à Mme

Yasmine FONTAINE, déléguée du préfet dans les

quartiers du Chemin bas d'Avignon et du mas de

Mingue, du Clos d'Orville, de

Gambetta-Richelieu,

Nemausus-Jonquille-Haute-Magaille, des Oliviers

et de Route de Beaucaire à Nimes
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial

Arrêté

donnant délégation de signature à Mme Yasmine FONTAINE, 
déléguée du Préfet dans les quartiers 

du Chemin Bas d’Avignon et du Mas de Mingue, du Clos d’orville, de Gambetta-Richelieu,
Nemausus-Jonquille-Haute-Magaille, des Oliviers et de Route de Beaucaire à Nîmes

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions ad-
ministratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organi-
sation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des Préfets de région et à
la  délégation  de  signature  des  Préfets  et  des  Hauts  Commissaires  de  la  République  en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux Préfets et le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 re-
latifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les ré-
gions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu  le  décret  du  24  novembre  2021  nommant  Mme Chloé  DEMEULENAERE,  sous-préfète
chargée de mission auprès de la préfète du Gard  ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, Préfet du Gard ;

Vu la convention en date du 14 février 2013 relative à la mise à disposition auprès du préfet
du Gard de  Mme Yasmine Fontaine,  en qualité  de déléguée du préfet  dans  les  quartiers
Sabatot et du centre ancien de Saint-Gilles et précisant les fonctions des délégués du préfet ;

Vu l’avenant en date du 1er janvier 2021 à la convention en date du 14 février 2013 relatif à la
mise  à  disposition  auprès  du  Préfet  du  Gard  de  Mme  Yasmine  Fontaine,  en  qualité  de
déléguée du préfet dans les quartiers politique de la ville du Chemin Bas d’Avignon et du Mas
de Mingue, du Clos d’Orville, Gambetta-Richelieu, de Nemausus-Jonquille-Haute-Magaille, des
Oliviers et de Route de Beaucaire, à Nimes et précisant les fonctions des délégués du préfet ;

Vu l’arrêté n° 30-2023-01-23-00006 du 23 janvier  2023  donnant délégation de signature à
Mme Yasmine FONTAINE, déléguée de la Préfète dans les quartiers du Chemin Bas d’Avignon
et du Mas de Mingue, du Clos d’orville, de Gambetta-Richelieu, Nemausus-Jonquille-Haute-
Magaille, des Oliviers et de Route de Beaucaire à Nîmes

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Arrête
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Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Yasmine FONTAINE, déléguée du préfet
dans les quartiers du Chemin Bas d’Avignon et du Mas de Mingue, du Clos d’orville, de Gam-
betta-Richelieu, Nemausus-Jonquille-Haute-Magaille, des Oliviers et de Route de Beaucaire à
Nîmes à  l'effet  de  signer,  dans  la  limite  de ses  attributions, les  correspondances  diverses
n’emportant pas décision.

Article 2 : Demeurent réservées à la signature du préfet  :

 toutes correspondances adressées aux cabinets ministériels ainsi que celles destinées
aux administrations centrales,

 toutes correspondances adressées aux élus notamment les réponses aux interventions
des parlementaires, des conseillers départementaux et régionaux.

Article  3 :  En cas  d’absence ou d’empêchement  de  Mme  Yasmine  FONTAINE, les  autres
délégués de M. le préfet  dans les quartiers prioritiaires pour la politique de la ville, mention-
nés ci-dessous, ont délégation pour signer en ses lieux et place, hors les exceptions visées à
l’article 2 : 

- M. Jérôme AUBRY,
- Mme Sabine PIERREDON,
- M. Thomas PROUTEAU,
- M. Mickaël PULCI

Article 4 : Toutes dispositions antérieures relatives à une délégation de signature sont ab-
rogées.

Article 5     :   Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article 6: Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Nîmes, le 7 septembre 2023

Le préfet,

signé

  Jérôme BONET
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Prefecture du Gard

30-2023-08-05-00001

Arrêté n° 30-2023-194-001 du 5 août 2023 fixant

la composition de la commission

départementale de la sécurité des transports de

fonds du Gard
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Sous Préfecture d'Alès

30-2023-09-07-00007

arrêté n°23-09-14 du 07-09-2023 portant

modification de l'habilitation Ambulance

BUISSON SARL 
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Sous-préfecture du Vigan

30-2023-09-06-00003

L'ESTRECHURE - arrêté préfectoral

n°2023-09-034 - fixant les dates de l'election

municipale complémentaire, portant

convocation des électeurs et fixant les délais de

dépôt des candidatures
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Sous-préfecture du Vigan

30-2023-09-06-00004

MONTDARDIER - arrêté préfectoral

n°2023-09-034 - fixant les dates de l'election

municipale complémentaire, portant

convocation des électeurs et fixant les délais de

dépôt des candidatures
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